
2. Le bridge en duplicate est-il un «sport» au sens de l’article 132, paragraphe 1, sous m), de la directive TVA?

(1) Directive 2006/112/CE du Conseil du 28 novembre 2006 relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée (JO 2006, L 347, 
p. 1).
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Questions préjudicielles

1) La pratique d’un professionnel consistant à céder ou à acheter une créance sans donner au consommateur la possibilité 
d’éteindre la dette en payant le prix, les intérêts et les dépens au cessionnaire est-elle conforme au droit de l’Union et, plus 
précisément, à l’article 38 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, à l’article 2 C du traité de 
Lisbonne ainsi qu’aux articles 4, paragraphe 2, 12 et 169, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (1)?

2) Cette pratique d’un professionnel, qui consiste à acheter la dette d’un consommateur pour un montant dérisoire sans que 
ce dernier en ait connaissance ou y consente, sans que cette pratique ne figure dans une condition générale ou une clause 
abusive imposée dans le contrat et sans donner au consommateur l’opportunité de participer à cette opération en 
exerçant le droit de retrait est-elle conforme aux principes énoncés dans la directive 93/13/CEE (2) du Conseil, du 5 avril 
1993, concernant les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs et, par extension, au principe 
d’effectivité, ainsi qu’aux articles 3, paragraphe 1, et 7, paragraphe 1, de cette directive?

3) Afin de garantir la protection des consommateurs et des utilisateurs et le respect de la jurisprudence qui la met en œuvre, 
est-il conforme au droit de l’Union, à la directive 93/13/CEE du Conseil, du 5 avril 1993, concernant les clauses abusives 
dans les contrats conclus avec les consommateurs et, plus particulièrement, à ses articles 6, paragraphe 1, et 7, 
paragraphe 1, de fixer comme critère non équivoque que, dans les contrats de prêt sans garantie réelle conclus avec des 
consommateurs, une clause non négociée prévoyant un taux d’intérêts moratoires dépassant de plus de deux points de 
pourcentage le taux d’intérêt rémunératoire est abusive?

4) Afin de garantir la protection des consommateurs et des utilisateurs et le respect de la jurisprudence qui la met en œuvre, 
est-il conforme au droit de l’Union, à la directive 93/13/CEE du Conseil, du 5 avril 1993, concernant les clauses abusives 
dans les contrats conclus avec les consommateurs et, plus particulièrement, à ses articles 6, paragraphe 1, et 7, 
paragraphe 1, d’établir comme conséquence que les intérêts rémunératoires continuent de courir jusqu’au 
remboursement complet de la dette?

(1) JO 2000 C 364, p. 1.
(2) JO 1993 L 95, p. 29.
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